
A L'ORDRE DU JOUR 
Le rapport présenté pua; 

ia Direction du Jourttftl 
au Congrès de la CTCC 
indique que 25,000 cart»» 
du journal Le Travail 
n'ont pas encore été isi-
gnées ou bien que les res-
ponsables de la signature 
de ces cartes n'ont pas 
fait parvenir leur rapport 
au journal Le Travail. 

Cette négligence coûte 
au journal Le Travail et 
k la CTCC une somm» 
d'environ $125.00 par se-
maine. 

Informez-vous aux off i -
ciers de votre syndicat 
pour savoir si le syndicat 
est en règle sur ce point 
ou bien soulevez la queii-
tion lors de la prochaine 
assemblée. 

le QT.CX. 
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Vérifiez 
vos listes 

Quand les syndicats 
tont parvenir de nouvel-
les listes au journal LE 
TRAVAIL, les responsa-
bles devraient bien pren-
dre soin d'inclure les 
noms de tous les abon-
nés et de bien vérifier 
les nouvelles adresses 
qu'ils nous font parve-
nir. 

De nombreuses erreurs 
sont commises du fait 
que les listes envoyées 
sont incomplètes ou que 
les adresses données 
sont inexactes. 

Le département de 
la Circulation 

La grève des débardeurs de la Baîe des Ha ! Ha ï 

LES NAVIRES DE L'ALCAN 
BLOQUES DANS LES PORTS 

(LIRE EN PAGES 4-5) 

C h e z D u p l a n d e Momiit-magny 

Grève toujours solide 

depuis le 30 juillet 
Les quelque 600 grévistes, membres du Syndicat National 

du Textile de Montmagny t iennent tou jours leur bout e t 
r e s t en t déterminés à prolonger leur grève qui dure depuis 
le 30 juillet dernier t a n t qu'ils n 'obt iendront pas des coiidi-
tions raisonnables de salaire et de travail . 

C'est ce que nous a déclaré lundi dernier, M. René Gosse-
Un, président de la Fédérat ion Nationale du Textile qui a 
rencont ré les grévistes la semaine dernière, 

M. Gosselin nous a révélé que les représentants syndicaux et 
patronaux se sont rencontrés la semaine dernière en présence d'un 
officier du Service de conciliation et d'arbitrage, M. Noël Bérubé. 
Ce dernier avait répondu à une demande d'intervention faite par 
xin notable de Montmagny qui a à coeur le règlement de la grève 

Les représentants du syndicat se sont rendus à cette demande 
du conciliateur et ils ont rencontré les dirigeants de la compagnie 
au cours de la semaine. 

M. Gosselin a ajouté qu'il y avait eu accord sur toutes les 
clauses de la convention à rexeeption des clauses économiques. 
Or c'est ce qui constitue principalement la principale pierre 
d'achoppement 

Les travailleurs de l'usine Duplan de Montmagny dont les gains 
réels s'élèvent à $41.49 par semaine en moyenne veulent une 
augmentation de 15 cents l'heure, une fête payée de plus, un plan 
de vacances amélioré et quelques rajustements particuliers. Souli-
gnons que la semaine de travail est de 44 neures à la Duplan et 
que le salaire de base est de 80 cents l'heure. Par ailleurs, on 
nous a fait remarquer que les employés de Jomil Ltée de Sher-
brooke, reçoivent quelque 20 cents de plus l'heure en moyenne 
que ceux de Duplan de Montmagny qui est jne entreprise com-
parable. 

M. Gosselin a conclu celle entrevue en disant qu'à son avis, 
la compagnie semble croire que les syndiqués sont prêts à se 
rendre et qu'ainsi elle est restée sur ses positions. Or, dit M. Gos-
selin. les syndiqués de Montmagny àont déterminés à ne retourner 
au travail que lorsqu'ils auront une convention collective de 
travail leur garantissant des conditions de travail raisonnables. 

D a n s les produ i t s c h i m i q u e s 

La Canadian Resins veut 
laisser ses employés dans 
une situation inférieure 

Ses propositions auraient pour effet de diminuer le 
différentiel entre Thomme de métier et le journalier 
et de porter la différence du salaire moyen entre Ca-
nadian Resins et Shawinigan Chemicals à 5.5 p. 100 
- Mésentente sur la question du travail du dimorxhe 
et les cédules de t ravail - Une grève paisible 

Les 320 employés payés à l'heu 
re de la Canadian Resins & Che-
micals de Shawinigan continuent 
actuellement leur grève commen-
cée à minuit le 23 septembre 
après l'échec des négociations 
post-arbitrales et des tentatives 
de médiation de M. Gaston Cho-
lette, conciliateur du ministère 
du Travail. 

L'on sait que le différend actuel 
porte principalement sur la ques-
tion des différentiels de salaire 
entre le journalier et les diffé-
rentes catégories de métier, la 
définition des termes "opération 
continue et non continue" relati-
vement au travail du dimanche, 
la date et la durée de la conven-
tion, les cédules de travail. 

I.e travail du dimanche 
Ei.;ii qu'il y ait accord de prin-

cipe pour abjlir le travail le di-
M M I E I I S " T 1-\S opérations non 
c :•! ;>• , l . F ''l'fs n'ont pu 

s'entendre pour définir exacte-
ment ces termes, ce qui veut dire 
que la compagnie pourra n'im-
porte quel temps décider qu'une 
opération non continue normale-
ment, est une opération continue, 
de sorte qu'elle pourra ainsi faire 
travailler le dimanche. La com 
pagnie refuse même aux travail-
leurs et au syndicat le droit d'en 
appeler de sa décision à un tri-
bunal d'arbitrage. 

La durée de la tonvention 
Le syndicat est disposé à ac-

cepter la recommandation arbi-
trale unanime pour une conven-
tion collective de deux années. 
Cette recommandation est d'ail 
leurs similaire aux règlements in-
tervenus en aoiit 1956 à la Sha-
winigan Chemicals et à la Cana-
dian Carborundum. La compagnie 
refuse d'accepter la recommanda-
tion unanime du tribunal. 

Les cédules de travail 
Il y a accord de principe sur 

la réduction de la semaine de 
travail de 42 heures à 40 heure» 
mais la compagnie refuse d'ac-
cepter la semaine de 5 jours, du 
lundi au vendi^edi inclusivement 
pour les travailleurs de jour. La 
compagnie veut avoir le droit de 
céduler le samedi du travail d'en-
tretien qui serait rémunéré à 
temps simple. 

Les différentiels de salaire 
Les offres de la compagnie ren-

contrent les exigences syndicales 
en ce qui a trait au salaire de 
base mais elles ont pour effet da 
diminuer le différentiel de salaire 
entre les journaliers et les hom-
mes de métier. Quand ce diffé-
rentiel était de 25 p. 100 à la 
Resins, il était de plus de 35 
p. 100 dans les autres industrie» 
chimiques de Shawinigan, de sor-

(Suite à la page 6) 
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La prostitution 
principes 

Les discussions autour de l'affaire du canal de Suez res-
semblent beaucoup à certains conflits du travail. 

On connaît bien le cas. Une «ompagnie formée d'intérêts 
franco-britanniques exploite le canal. Elle le fait — à ce qui 
semble — d'une manière satisfaisante pour les usagers. Far 
ailleurs, elle en tire des bénéfices fabuleux et le pays où 
se trouve cette entreprise n'obtient en retour, que des miettes 
alors qu'il est dans un absolu besoin de apitaux pour pour-
voir à son développement. L'Egypte décide alors de natio-
naliser cette entreprise privée en remboursant les action-
naires et s'engage i garantir la liberté de navigation pour 
tous les pays. 

C'est alors toute la grande mise en scène que connais-
sent bien les travailleurs. Mêmes tactiques, même illogisme, 
même hypocrisie. Au nom des grands principes, droit sacré 
de propriété privée, liberté de navigation, ce que l'on veut i 
tout prix sauvegarder, ce sont les plantureux dividendes. On 
mobilise les forces politiques, on fait marcher les gouverne-
ments. Plus que cela, tous ces grands adversaires de la grève 
— même économique — organisent une grève politique pour 
embarrasser le gouvernement égyptien. Et nous n'avons pas 
fini d'en voir: on fomentera probablement une révolution 
pour abattre Nasser que la propagande capitaliste commence 
à décrire sous la forme d'un tyran. 

Pendant ce temps-là les communistes rient dans leur 
barbe. Ils n'ont qu'à se croiser les bras et laisser faire. Ce 
sont les pays capitalistes qui se chargent de leur donner 
auprès des nations hésitantes du sud-est asiatique une figure 
de protecteurs des faibles alors qu'en "éalité ils pratiquent 
le colonialisme le plus abject. 

Dans cette affaire de Suez une seule chose est vraiment 
importante: la sauvegarde de la liberté Je navigation en pre-
nant des précautions pour que l'Egypte ne devienne pas un 
instrument entre les mains des nays communistes. Il existe 
un autre canal qui est dans une situation analogue. C'est le 
canal de Panama qui appartient non pas à des capitalistes 
mais aux Etats-Unis. La suggestion de Nasser de soumettre les 
deux canaux à la réglementation et à la surveillance des Na-
tions Unies semble donner les garanties suffisantes. Et les 
Etats-Unis s'y objectent. Pourquoi une mesure différente dans 
le cas de Suez? 

Les travailleurs sont habitués à voir camoufler des inté-
rêts mesquins derrière de grands principes vrais. C'est là un 
jeu excessivement dangereux dont les communistes sont les 
seuls à profiter sur une longue période. Comprendra-t-on 
avant qu'il soit trop tard ? 

MAURICE LADOUCEUR 

Pas de larmes à verser 
sur le dictateur Somoza 

Anastazio Somoza, d ic ta teur -prés ident 
du Nicaragua en Amérique Centrale, n ' a pu 
survivre aux trois coups de revolver qu'il 
reçut à l'issue d 'un banquet , bien que le 
président des Etats-Unis, M. Eisenhower, ai t 
dépêcher s u r les lieux, les sommités médica-
les américaines pour lui sauver la vie. 

Les gouvernements américains on t t rop 
souvent protégé et sauvé la vie de d ic ta teurs 
de l 'Amérique lat ine pour que cette ter re 
soit une re t ra i te sûre pour la démocratie, 
n n 'y a pajs qu'en Russie, ou en Espagne 
qu'il faille combat t re la dictature . Les Amé-' 
riques on t aussi leurs Franco ou leurs Sta l i -
ne. 

L' influence américaine au Nicaragua re -
monte à plus d 'un siècle alors que Corne-
lius Vanderbil t y établi t son Influence éco-
nomique. 

Dès 1909, les Eta ts -Unis dominèrent la 
politique de ce pays pa r l ' in termédiaire de 
Adolpho Diiaz qui dé t in t la présidence du 
pays avec le concours des forces armées 
américaines. Quand une révolution r en -
versa Diiaz en 1912, les mar ins américains 
débarquèrent au Nicaragua pour assurer la 
victoire des éléments conservateurs sur les 
éléments l ibéraux qui é ta ient hostiles aux 
Etats-Unis . 

Plus tard , le Nicaragua voulut s ' emparer 
de par t ies de terr i toire de Costa Rica et de 
Salvador, ses deux voisins, mais la Cour 
de justice de l 'Amérique Centrale donna 
raison au Costa Rica et au Salvador. 

Le Nicaragua re fusa d 'accepter la déci-
sion de la Cour et reçut l 'appui des E ta t s -

Unis qui, pour tan t , ava ient favorisé l ' é t a -
blissement de ce h a u t t r ibuna l d 'arbi t ràgè . 
Plus ta rd , ce t r ibunal f u t dissous. "Mi! 

Les m a r i n s américa ins occupèrent ' le 
Nicaragua jusqu 'en 1925. Avant le dépa r t 
des mar ins , la forme du gouvernement avai t 
cependan t évolué vers des idées plus libé-
rales. Mais au dépar t des mar ins , une révo-
lut ion conservatr ice renversa le gouverne-
m e n t et de nouveau, Diiaz revint aû pou-
voir. Immédia tement , le prés ident Coolid-
ge recoi^nut le nouveau gouvernement et 
dépêcha des forces armées pour le ma in t e -
nir au pouvoir et suppr imer toute opposi-
tion. 

Cette fois, les "mar ines" demeurèrent au 
Nicaragua jusqu 'en 1952. D u r a n t ce temps, 
ils avaient placé Anastazio Somoza, à la 
tête de la Garde Nationale. Au dépar t des 
"mar ines" , Somoza réussit un coup d 'Eta t 
et s ' instal la au pouvoir. Les Eta ts -Unis le 
r econnuren t aussi tôt . 

Somoza a dirigé le Nicaragua comme 
s'il s 'agissait de sa proprié té personnelle 
sous un régime féodal. A un moment , il 
possédait 51 ranches d'élevage et 46 p l a n t a -
tions de café, des usines de pasteur isa t ion, 
une mine d'or e t une m a n u f a c t u r e de ci-
men t . 

La liberté de la presse n 'existe pas au 
Nicaragua. Somoza a pu fa i re de beaux dis-
cours sur les principes des Nations Unies 
mais le peuple du Nicaragua et ceux des 
au t res pays de l 'Amérique la t ine qui vivent 
sous la dictatTire qui connaissent le cynis-
me et la brutalité de Somoza, n 'on t versé 
aucune la rme à sa mor t . 

Peu d'argent, peu de soins médicoux 

L'ouvrier est-il épanoui 
ou abruti par son travail ? 

La semaine du 14 au 21 octobre 1956 sera marquée pa r 
de nombreuses activités et manifes ta t ions . La Ligue Ouvriè-
re catholique organise la semaine annuel le consacrée aux 
problèmes de la famille ouvrière. 

Cette année, un des sujets , soumis à l ' a t ten t ion du pu-
blic, sera : la compréhension du t ravai l du conjoint pa r son 
épouse ou son époux. 

Grâce à, des observations et à des enquêtes, le travail 
s 'est révélé comme une occasion f réquente de diff icultés 
des époux. Le t ravai l des époux est à la base du problème 
ouvrier. C'est le t ravai l qui occupe la plus grande par t ie 
de leurs journées; c'est le premier su je t de leurs Inquiétudes. 
De lui dépend la s i tuat ion actuelle et f u t u r des familles ou-
vrières et bien souvent l 'a tmosphère du foyer. Le travail 
Joue un rôle si impor tan t dans la vie des époux qu'il en 
vient à créer chez eux une façon de penser, de réagir, de se 
comporter , qui marque toute leur vie. Dans un grand nom-
bre de cas, cet te parole de Pie XI est malheiu-eusement vraie: 
"La mat iè re sort ennoblie de l 'atelier, tandis que l 'homme s'y 
corrompt et s'y dégrade." 

La L.O.C. entend poser au travail leur cette question: 
"Est-i l abrut i ou épanoui par le t ravail"? 

Les familles avec un pet i t 
revenu sou f f r en t davantage 
de maladie mais reçoivent 
moins de soins médicaux que 
les familles bénéf ic iant d 'un 
revenu moyen ou élevé. 

Telle est la conclusion 
générale d 'une étude p répa -
rée con jo in tement par le Bu-
reau fédéral des stat ist iques 
et le Ministère de la San té 
et du Bien-Etre. 

Voici quelques uns des 
fa i ts sai l lants de cette en -
quête : 

"Bien que les petits revenus 
sont frappés par la maladie beau-
coup plus, proportionnellement, 
que les autres groupes, ils reçoi-
vent beaucoup moins de soins 
médicaux... 

"En comparaison du nombre de 

Votre syndicat 

a-t-il délégué 

un participant 

au Collège du 

Travail de la 

C T C C ? 

jours d'invalidité, les petits reve-
nus ne jouissent que de la moitié 
des soins médicaux reçus par les 
revenus moyens et des deux cin-
quièmes seulement de ceux reçus 
par les plus riches . . . 

"Les chiffres sur le nombre 
d'hommes • jours d'hospitalisation 
par 1,000 personnes donnent l'im-
pression que les petits revenus 
reçoivent un montant fort élevé 
de soins d'hôpitaux . . . Ceci s'ex-
plique par le fait que ces person-
nes ont été affectées beaucoup 
plus par des maladies graves que 
les groupes à revenus plus élevés. 

. . Les hommes âgés de 25 à 
44 ans dans le groupe des petits 
revenus, étaient particulièrement 
affectés par les maladies exigeant 
une hospitalisation relativement 
prolongée. Ceci pourrait s'expli-
quer, peut-être, par rapport au 
genre de travail ou au niveau 
général de la santé. Environ les 
trois quarts des jours d'hospitali-
sation portés au compte des hom-
mes entre 25 et 44 ans, dans le 
groupe des petits revenus, étaient 
pour des cas de tuberculose ou 
accidents. 

"Seulement 9.1 p.c. des person-
nes dant le groupe des petit; 
revenu» visitent un dentiste au 
moinsr une fois l'an, contre 14.0 
p.c. dans le groupe des revenus 
moyens et 19.3 p.c. dans le groupe 
d'un revenu élevé. La proportion 
des personnes dans le groupe aux 
petits revenus était loin en arriè-
re en ce qui concerne les soins 
dentaires aux enfants au-dessous 
de 15 ans . . . 

"Seulement 45.3 pour cent des 
personnes dans le groupe des pe-
tits revenus avaient pu recevoir 
des soins nécessaires à la santé 
dans l'année où l'enquête a été 
faite, comparé à 53.7, 55.0 et 61.1 
p.c. dans les groupes à revenus 
plus élevés . . . Dans l'ensemble, 
les enfants au-dessous de 15 ans 
dans le groupe des moindres re-
venus étaient les plus privés de 
soins relativement aux enfants du 
même âge chez les personnes 
ayant un meilleur revenu . . ." 

Ces chiffres parlent par eux-
mêmes. Ils indiquent clairement 
que les petits salariés ne peuvent 
s'accorder les services médicaux 
et autres qui sont accessibles à 
ceux qui sont mieux rémunérés. 
C'est dire que si l'on veut que 
notre peuple soit en santé, qu'il 
puisse être bien portant, il faut 
lui donner le moyen de le faire 
et c'est en lui ^rmettant d'avoir 
un revenu suffisant. 

Tant que nous tolérerons que 
nos ouvriers gagnent moins que 
leurs camarades de travail des 
autres provinces et du pays en 
général, nous serons coupables de 
l'infériorité de notre peuple. Ce 
ne sont pas des discours qu'il 
faut pour hausser le niveau de 
vie de notre peuple, mais bien 
des actes. Heureusement, les syn-
dicats ouvriers sont là et ils dé-
ploient tous leurs efforts pour 
atteindre ce noble but, même s'ils 
rencontrent bien des difficultés 
en cours de route de la part de 
gens et de groupements qui de-
vraient les appuyer dans leur» 
réclamations au lieu de les com-
battre. 
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S H A W I N I G A N 

Quelques p i q u e t e u r s f o n t le g u e t d e v a n t l ' en t r ée de 
l 'us ine Vlnyl i te de la C a n a d i a n Res ins & Chemica l s de 
S h a w i n i g a n . A u c u n i nc iden t n ' a é té s ignalé su r les l ignes 
de p ique t age e t il n ' y a a u c u n "scab" . (Voir nouvel le en 
p a g e 1) 

Du 2 8 octobre ou 10 noYcmbre: 

LÀ C I N Q U I E M E SESS ION D U 
Collège du Travail 

C'est du 28 oc tobre a u 10 n o v e m b r e p r o c h a i n q u ' a u r a 
lieu la c inqu ième session du Collège du Trava i l de la CTCC 
sous la r e sponsab i l i t é du Service d 'Educa t ion . 

L 'on sa i t que ce t t e a n n é e , les p a r t i c i p a n t s p o u r r o n t s ' ins -
cr i re à l eur choix d a n s q u a t r e sec t ions spécial isées p o u r la 
du rée d ' u n e ou deux semaines . 

Durant la première semaine, 
il y aura une section qui sera 
consacrée à l'orientation sociale 
et économique, tandis que l'au-
tre section, portera sur les tech-
niques des négociations. 

Au cours de la deuxième se-
maine du Collège du Travail, 
les études porteront sur l'écono-
mie canadienne et sur les tech-
niques des négociations. 

Il est à remarquer que ces 
cours qui auront lieu à la Mai-
son Montmorency, seront ouverts 
pour la première fois à des par-
ticipants qui ne sont pas mem-

bres des syndicats affiliés à la 
CTCC. 

Pour ces derniers, ils pour-
ront s'inscrire dans l'une des 
sections suivantes: orientation 
sociale et politique et économie 
canadienne. 

Les frais des cours, de loge-
ment et de pension sont de $40 
pour une semaine et de $80 pour 
deux semaines et l'on peut s'ins-
crire dans l'une ou l'autre des 
sections en s'adressant au Servi-
ce de l'Education de la CTCC à 
155 est, boulevard Charest à 
Québec, ou à Montréal à 8227, 
boulevard Saint-Laurent. 

MONTREAL 

50 bourses d'études décernées par 
le Syndicat des Fonctionnaires 
F a i s a n t su i t e à l ' a n n o n c e des a te l i e r s de la f o n c t i o n p u -

blique, o rgan i sé s c o n j o i n t e m e n t p a r l 'Ex tens ion de l ' ense i -
g n e m e n t de l ' un ivers i t é de M o n t r é a l e t le Service d ' é d u c a -
t i o n du s y n d i c a t n a t i o n a l des f o n c t i o n n a i r e s m u n i c i p a u x de 
M o n t r é a l , M. R e n é C o n s t a n t , p r é s i d e n t de ce synd ica t , v ien t 
d ' a n n o n c e r que s o n Exécut i f a voté r é c e m m e n t 50 bourses 
a u x f o n c t i o n n a l r a s synd iqués qui s ' i n sc r i ron t a u x a te l ie rs . 

Cas bourses c o u v r e n t les f r a i s d ' insc r ip t ion . O n s a i t que 
l ' a n de rn i e r , le s y n d i c a t des f o n c t i o n n a i r e s s ' é t a i t s igna lé en 
v o t a n t u n niO'mbre éga l de bourses p o u r ce gen re de cour s 
qu i v i sen t a u d é v e l o p p e m e n t p ro fe s s ionne l des col lets b l ancs . 

Les bou r se s s e r o n t t i rées au so r t lors d ' u n e p r o c h a i n e 
fissembléfi g é n é r a l e du s y n d i c a t e t r é p a r t i e s p r o p o r t i o n n e l -
t o m e n t à l ' insc r ip t ion des f o n c t i o n n a i r e s synd iqués d a n s 
c h a c u n e des sec t ions . 

M. C o n s t a n t a p r o f i t é de l 'occasion pour sou l igner l ' i m -
p o r t a n c e que p r e n d déso rma i s l ' éducat ion, des adu l t e s e t la 
p a r t i c i p a t i o n m a g n i f i q u e des f o n c t i o n n a i r e s de l ' hô te l de 
ville a u p r o g r a m m e d ' é d u c a t i o n du s y n d i c a t . 

SALAIRE DE BASE DE $1.76 ET 
SEMAINE DE 

Un accord est survenu io ssmoine dernière à Canadian Industries Limited, de 
Shawinigan Falls, prévoyant la s ignature d'une nouvelle convention de travail 
avec le Syndicat national des employés de l'Industrie chimique de Shawinigan 
Falls, Inc. 
Le nouveau contrat d'une durée d'un an, à compter du 2 4 ssptembre 1956, 
couvre 180 employés. 

A c o m p t e r du 24 s e p t e m -
bre , les employés béné f i c i e -
r o n t d ' une a u g m e n t a t i o n gé-
n é r a l e des sa la i res de 12%. 
Dès l a convers ion de la s e -
m a i n e de t r a v a i l de 42 à 40 
h e u r e s , e t a u p lus t a r d le 8 
oc tobre 1956, les sa la i res se -
r o n t r é a j u s t é s de 5% pour 
t e n i r c o m p t e de la p le ine 
c o m p e n s a t i o n . 

Les employés r e c e v r o n t 
u n e r é t r o a c t i v i t é de 10% de 
t ous l eu r s ga ins pour la pé -
r iode du 1er j u i n 1956, da t e 
d ' exp i r a t i on de la c o n v e n -
t i o n p r é c é d e n t e , a u 23 s ep -
t e m b r e i nc lu s ivemen t . 

P a r a i l leurs , douze c a t é g o -
r ies de t r ava i l l eu r s b é n é f i -
c i en t de r a j u s t e m e n t s de 
sa l a i r e s a l l a n t de 3 à 8 cen t s . 

La nouvelle échelle de salaires 
à 40 heures sera de Sl,76-$2.30, 
alors qu'elle était auparavant de 
$1.50-$1.96. L'augmentation to-
tale de salaires varie donc entre 
26 et 34 cents. 

Les prime.s d'équipe sont por-
tées immédiatement à 6 cents 
l'après-midi et à 9 cents la nuit; 
elles seront augmentées à 7 cents 
à 10 cents respectivement à comp-
ter du 1er avril 1957. 

Les travailleurs de l'opération 
continue bénéficieront à l'ave-
nir d'une prime de 10 cents 
l'heure pour tout travail effectué 
le dimanche. Les travailleurs de 
jour seront payés au taux de 
temps double le dimanche, et les 
travailleurs d'équipe recevront 
eux aussi temps double pour le 
travail effectué un jour de repos. 

La nouvelle cédule de travail 
pour les travailleurs de jour pré-
voit la semaine de cinq jours, 

du lundi au vendredi inclusive-
ment. 

D'autres améliorations ont été 
apportées à la convention, et 
notamment à la clause d'ancien-
neté, la période de probation 
étant réduite à deux mois. 

Le comité de négociation du 
syndicat était dirigé par Maurice 
Vassart, conseiller technique de 
la Fédération nationale des tra-
vailleurs de l'Industrie chimique 
(CTCC). 

Le règlement de C. L L. sur-
vient quelques jours après, les 
accords intervenus à Shawinigan 
Chemicals Ltd. et à Canadian 
Carborundum. La seule usine 
chimique de la Mauricie n'ayant 
pas encore renouvelé son con-
trat est Canadian Resin & Che-
micals Limited, où 320 travail-
leurs sont en grève, la dernière 
offre patronale étant de loin in-
térieure aux conditions de rè-
glement dans le reste de l'indus-
trie chimique de la région. 

M TEXTILE 
Augmentation de 10 cents l'heure 

aux employés de la Pinatel 
Piece Dye Works de Joliette 

Le Synd ica t Ca tho l ique et Na t iona l des Employés du 
Text i le de Jo l i e t t e v ient de s igner u n e conven t ion collective 
de t r a v a i l avec la P i n a t e l Piece Dye Works de Jo l i e t t e au 
m o m e n t où le synd ica t ava i t p lacé u n e d e m a n d e en vue de 
f o r m e r u n t r i b u n a l d ' a r b i t r a g e pour t r a n c h e r le d i f f é r e n d . 

La convention qui a été signée 
le 1er octobre 1956 met fin à dea 
négociations qui duraient depuis 
le 24 mai dernier et accorde une 
augmentation de salaire de 10 
cents l'heure. 

Cette augmentation, qui est ré-
troactive au 1er juin 1956, accor-
de une augmentation de 5 cents 
l'heure pour la durée de la pre-
mière année de la convention, 
soit jusqu'au 1er juin 1957 tandis 
qu'à cette date, une autre aug-
mentation de 5 cents l'heure vien-
dra s'ajouter automatiquement à 
la première. 

Par ailleurs, les travailleurs de 
l'équipe de nuit recevront une 
augmentation supplémentaire de 
2 cents l'heure, ce qui portera le 
différentiel à 7 cents l'heure pour 
ce groupe d'employés. On a cal-
culé que l'augmentation obtenue 
par le syndicat totalise une som-
me de $390.00 par année par em-
ployé tandis que le» travailleur» 

de nuit recevront une augmenta-
tion annuelle de $494.00, 

La convention qui couvre quel-
que 150 employés prévoit aussi 
7 fêtes chômées et payées, une 
clause de vacances, une clause de 
règlement des griefs avec arbitra-
ge obligatoire, une clause proté-
geant les employés en cas de 
renvoi, promotion ou transfert et 
finalement une garantie de 6 heu-
res de travail par jour. 

MM. John Pinatel. Léo Les-
couarnec, Ubald Brunet et Albert 
Houde représentaient la compa-
gnie tandis que MM. Bernard Mi-
reault, président du syndicat, Ho-
race Riopel, secrétaire, et Noël 
Lacas, agent d'affaires, ont né-
gocié cette entente. 

M. Cyprien Miron, directeur du 
service de conciliation et d'arbi-
trage, a favorisé le rapproche-
ment des parties à la suite da 
l'échec des négociations directes. 

EXPORT 
LA M E I L L E U R E 

C I G A R E T T E AU CANADA 
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La grève des débardeurs de la Baie des Ha ! Ha ! 

LES NAVIRES DE L'ALCAN 
BLOQUES DANS LES PORTS 

'' Sur les bords du Saguenay à Port-Alfred, il faut se prémunir contre le froid et les 
Intempéries. Ci-dessus un g:roupe de piqueteurs à l'intérieur d'une tente sur les lignes 
de piquetage. 

1 Le C oSSège du Te ravaîB, 

' du 2B €>€ f(Q̂ bre au 10 novembre 

Les débardeurs des autres ports du 
St-Laurent refusent- de manutentêr 
les cargaisons destinées à Port<AI-
f red - Désaccord sur lo clause d'on-
cienneté, sur la sécurité syndicale 
et les salaires 

Employés de bureau et débardeurs de la Saguenay Terminais de Port-Alfred ont 
à leur disposition les magnifiques salles du Palais municipal de Port-Alfred pour la 
tenue de leurs assemblées et comme lieu de divertissements quand ils ne sont pas sur les 
lignes de piquetage. 

La Saguenay Terminais , 
une filiale de l 'Aluminum Co 
of Canada n ' a pas réussi 
dans sa t en ta t ive de procé-
der au décha rgemen t de ses 
navires dans d 'aut res por ts 
du S t -Lauren t parce que les 
débardeurs de ces por ts ont 
re fusé de vider les navires 
de la Saguenay Terminais 
pour se mont re r solidaires 
de leurs confrères de t ravai l 
de Por t -Al f red ac tue l lement 
en grève. 

L'on sait que depuis jeudi 
soir, le 27 septembre, les 525 
débardeurs de Por t -Al f red et 
miembres du Syndicat des 
Débaicdeurs de la Baie des 
Ha! Ha! ainsi que les 75 
membrès du Syndicat des 
Employés salariés de Sague-
nay Terminais , ont déclaré 
la grève p a r suite de l 'échec 
des négociat ions pos t -a rb i -
t ra les avec cette dernière 
compagnie. 

Un peu d'histoire 

La Saguenay Terminais est une 
filiale directement contrôlée par 
l'Aluminum Co. et possède une 
flotte d'une centaine de navires 
dont les opérations principales 
sont de transporter de la Guyane 
anglaise à Port-Alfred, le bauxi-
te, minerai essentiel à la fabri-
cation de l'aluminium à Arvida. 
Dans leur voyage de retour, ces 
navires transportent de l'alumi-
nium sous toutes ses formes et 
du papier en provenance de la 
Consolidated Paper de Port-Al-
fred, vers les Etats-Unis. De sour-
ces bien informées, nous appre-
nons que les 525 débardeurs de 
Port-Alfred manutentent quel-
que 600 cargaisons par année à 
Port-Alfred, sur la Baie des Ha ! 
Ha ! Par ailleurs, ce port est 
un port privé, le troisième, par 
ordre d'importance au Canada. 

Par suite de l'arrêt de travail 
des débardeurs de Port-Alfred, 
la Saguenay Terminais a tenté 
de détourner ses navires vers 
d'autres ports du St-Laurent pour 
en opérer le déchargement et 
transporter ensuite la matière 
première par la voie des chemins 
de fer vers Arvida. 

A Québec, les débardeurs de 
Port-Alfred sont venus établir 
une ligne de piquetage pour em-
pêcher le déchargement du na-
vire "Stugard", un cargo de 
7,258 tonneaux. Les débardeurs 
du port de Québec ont refusé de 
franchir les lignes de piquetage 
et ont assuré les débardeurs de 

Port-Alffred de leur appui. Le 
président du local 1739 de l'In-. 
ternational Longshoremen, M. 
Thomas Kichard, a communiqué 
aux dirigeants du Syndicat de ' 
Port-Alfred que les membres de 
l'union internationale ne réchar--
geraient pas les navires déviés 
de Port-Alfred. 

Des débardeurs de Port-Alfred 
ont également établi des lignes' 
de piquetage aux Trois-Rivières 
en collaboration avec les grévis-
tes de la Canadian Resins & Che-
micals de Shawinigan, que les dé-, 
bardeurs de l'endroit n'ont pas 
traversé. 

Par ailleurs, les débardeurs du jf 
port de Sorel, prévenus par l e / 
service des signaux que 4 n»vi-
res de la Saguenay Terminais se \ 
dirigeaient vers Sorel; ont ' fàit 
connaître leur intention de ne 
pas décharger ces navires s'ils J 
accostaient à Sorel. Un télégram-^ 
me signé par M. Marcel Gladu. 
agent d'affaires du Syndicat de, '.' 
Sorel, précise que "les débâr-V ' 
deurs de Sorel ne déèhargéroiitV, 
par leff cargaisons destinées' 'à-" 
l'ort-A'Jfred". • 

Coopération à Montréal 
Les débardeurs de Port-Alfred 

ont même établi une ligne de 
piquetage à plus de 300 milles 
du iieu où leur grève a été dé-r 
dnrée, h«it à Montréal Est, sur 
les qa.'iis de la Canadian Import.. 

Les débardeurs de Montréal 
ont aussi refusé de franchir les 
lignes de piquetage établies par 
les grévistes de Port-Alfred, de 
sorte que la barge Benny, pro-
priété' de Saguenay Terminais, 
n'a pu être déchargée tandis que-, 
le bateau 'Sun Rose" n'a pu être , 
déchargé qu'en; "tas", ce qui re-^ 
tarderait de plusieurs jours 
l'acheminement du minerai vers 
Arvida. . , 

M. Victor Trudeau, organisa-
teur régional du CTC et repré-
sentant la Montreal Coal Hand- ' 
1ers Federal Union, a accordé 
•lux débardeurs de Port-Alfred ' 
toute la collaboration possible. 

• Anitwli à M. Marier 

i 

Le Syndicat des Débardeuirs 
c!e Port-Alfred a en outre fait' 
parvenir un télégramme à l'hon. < 
'Georges Marier, ministre des. 
Transi>orts, protestant contre l'at-" _ 
titude du Conseil des Ports N«- ] 
tionaux qui permettent dans les, 
ports sous son contrôle, le dé-
chargement de navires de la Sa-
guenay Terminais destinés à, 
Port-Alfred, Le • Syndicat a de-
mandé à M, Marier de faire pres-
sion pour t(ue cette pratique, ' 
cesse immédiatement. 
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it 
Groupe de pSqueteurs devant- les 

où quelque 
hangars de la Saguenay Terminais à Port-
600 employés sont en grève. 

Echec de la concUiation 
post-arbitrale 

Vendredi, les grévistes ont re-
' jcfé!,une offre de 25 cents l'heu-

. re de la Saguenay Terminais. Un 
•. représentant syndical nous a dé-
' . ciaré .w'il ne s'agissait en réali-
' •tè'<ïué, d'une augmentation de 
, 9 cents l'heure puisque ,les ,em-
> <ployés qui reçoivent actuellement 
: un boni de 16 cents l'heure de-

vraient le perdre en acceptant 
> l'offre de la compagnie. 

L'on sait que la demande ori-
yg^nalé du syndicat, c'est une 'de-

mande d'augmentation de 40 
''.Itents l'heure et la disparition 

du système de boni que les tra-
vailleurs considèrent inj uste., 

Si, par exemple, on évalue à 
heures de travail, le dé-

argernent d'une cargaison, les 
é.bardeurs reçoivent un boni 

s'ils peuvent opérer le. décharge-
^ ;ment en 9i50 heures. Àvec ce sys-
r> feme, les travailleurs s'ëreintent 
' à la tâche pour ne toucher qu'un 
^|)ejit boni. On nous dit que le 
boni profite surtout à la compa-
gnie et aux contremaîtres. 

I C'est, pour compenser la perte 
de ce boni et pour obtenir à peu 
iprès le même salaire horaire que 
les débardeurs de Montréal que 
ceux de Port-Alfred demandent 

^ n e augmentation de 40 cents 
•Wheure. 

A Montréal, les débardeurs ga-
' gnent $1.88 l'heure de même qu'à 
HaJifax; à Port-Alfred, ils né re 

R i v e n t que $1.50 l'heure. 
? t e s autres demandes syndica-
les consistent en la formule de 
(sécurité syndicale appelée for-
(mule Rand, une clause garan-
jtissant l'application de l'ancien-
neté stricte et la reconnaissance 

'Tp-at; la compagnie de délégués de 
départemejd. 

La sentence du tribunal d'ar-
bitrage présidée par le juge Al-
fred Dion de Québec, assisté de 
Me Bernard Sarrazin, arbitre pa-
tronal, a recommandé le statu 
quo sur les clauses non-économi-
ques et une augmentation de 25 
cents l'heure aux employés à bo-
ni et de 15 cents l'heure aux au-
tres. Quant à la rétroactivité, ils 
l'ont fixée à $75.00 pour chaque 
travailleur indépendamment des 
heures travaillées. L'arbitre syn-
dical, M. Marcel Pépin, a enre-
gistré sa dissidence. 

Les employés de bureau de-
mandaient une augmentation gé-
nérale de $10.00 par semaine et 
une réduction de la semaine de 
travail de 39% heures à 35 heu-
res. Cette dernière demande a 
été re jetée par le tribunal qui 
a recommandé une augmenta-
tion de $5.00, $6.00 et de $7.00 
par semaine selon qu'il s'agisse 
d'employés sur l'équipe de jour 
ou d'employés qui ont une se-
maine de travail de 48 ou de 60 
heures. 

Les autres clauses de cette 
convention qui expire en même 
temps que celle des débardeurs, 
soit le 15 mai 1956, sont les mê-
mes que celles du Syndicat des 
débardeurs. 

M. Adrien Plourde, président 
du Syndicat de l'Aluminium 
d'Arvida et de la Fédération 
Nationale de la Métallurgie, a 
assuré les grévistes de Port-Al-
fred de la sympathie et de l'aide 
des autres syndicats de la bran-
che aluminium. De son côté, M. 
L. P. Boily, président du Con-
seil Régional Saguenay-Lac-St-
Jean, a aussi déclaré, au cours 
d'une assemblée tenue mardi soir 
dernier, que les syndiqués de la 
région accordaient leur appui aux 
grévistes de Port-Alfred, 

Les employés de bureau de la Saguenay Terminais qui sont égaïememt esi grève 
avec les débardeurs de Port-Alfred, tfoart le travail clérical pendant la gaève «i swinit d 'un 
précieux concours. 

Savez-vous que h C ©liège du Travail de ib 
C T C C aura Iseui è Ici 1 Maison Mont-moretncy» 

du 28 octobre < 
// U 

£851 10 novembre ? 
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LA C A N A D I A N RESINS V E U T . . . 
(Suite de la pa^e 1) 

te que le salaire moyen était 
inférieur de 3.5 p. 100 à la Resins 
à celui pavé dans les autres entre-
prises. Les offres de la compagnie 
porteraient cette différence à 5.5 
p. 100 entre Canadian Resins et 
siiawinigan Chemicals, la compa-
gnie-mère. 

D'autre part, l'offre de la com-
pagnie aurait aussi pour effet de 
bouleverser complètement l'écliel-
le des salaires. En fait 6 employés 
devraient accepter une diminu-
tion de salaire, 15 employés ne 
recevraient aucune augmentation 
tandis que 228 employés rece-
vraient une augmentation infé-

rieure à 9 cents l'heure, soit le 
minimum reçu par le journalier 
de Shawinigan Chemicals et Car-
borundum et les autres, soit 73 
employés, recevraient une aug-
mentation équivalente ou supé-
rieure à celle reçue par tous les 
employés des entreprises concur-
rentes. 

Il est à noter que Canadian 
Resins & Chemicals est la seule 
entreprise de l'industrie chimique 
de Shawinigan à ne pas avoir 
renouvelé sa convention collec-
tive. 

La grève est parfaitement léga-
le et aucun incident n'est survenu 
sur les lignes de piquetage. 

U^ie grève illégale mais 
juste à TAssomption Shoe 

M. Jules Poulin, organisateur de la Fédérat ion Nat iona-
le du cuir et de la chaussure vient de nous t r an sme t t r e la 
déclarat ion suivante en marge de la grève qui sévit depuis 
le 19 septembre à l 'Assomption Shoe de la ville du même 
nom: 

Depuis le 19 septembre, les employés de l 'Assomption 
Shoe sont en grève à la suite de l 'insuccès des négocia-
t ions en amendements à la convention collective de travail , 
qui avaient débuté le 4 juin, soit depuis près de qua t re mois. 
Le Syndicat veut obtenir pour ses membres un salaire con-
forme aux réalités actuelles. Le dernier cont ra t de travail 
remonte à 1954 et depuis le 25 août 1956, le décret relatif à 
l ' industr ie de la chaussure de la province de Québec a été 
modifié. Par ces modifications, les t aux min ima de salaires 
déterminés ont été haussés en moyenne de 12 à 15 p. 100. 
P a r ailleurs, la semaine dernière, l 'Association des m a n u f a c -
tur iers de chaussures du Canada, annonçai t une augmen ta -
tion de 10 p. 100 dans le prix de vente de la chaussure, invo-
quan t comme premier fac teur l ' augmenta t ion des salaires. 
P a r ailleurs, le coût de la vie est augmenté considérablement, 
et tout laisse prévoir que la courbe ascendante dans le coût 
de la vie va cont inuer sa marche. Tous le réalisent tous les 
jours, à l 'exception de M. Tétreaul t , proprié ta i re de l 'usine 
de L'Assomption. 

Or, la compagnie L'Assomption Shoe, qui est membre de 
l'Association canadienne des manufac tu r i e r s de Chaussures, 
va probablement augmenter ses prix, et malgré ces fa i t s 
elle cont inue de re fuser toute augmenta t ion générale de 
salaire. En effet , le 19 septembre dernier, aucune o f f r e 
n 'ava i t été formulée aux représen tan ts des salariés. 

Devant le re je t de ces justes revendications, les em-
ployés exaspérés ont qui t té le travail , démon t ran t ainsi 
qu'ils appuyaient to ta lement leurs chefs syndicaux. Cet a r -
rê t de t ravai l peut être in te rpré té comme illégal, mais 11 
n 'en demeure pas moins une cause des plus justes que tous 
se doivent d 'appuyer de leurs sympathies . 

Des ateliers de la 
fonction publique à 

rUniversité de Montréal 
vingt mardis soir, du 23 octobre 
1956 au 26 mars 1957. 

Les ateliers portent en sous-
titre "Etude de la vie munici-
pale". Ils s'adressent au grand 
public à tous ceux qu'intéresse 
la vie civique de leur ville: admi-
nistrateurs et employés munici-
paux, contribuables, citoyens, 
membres d'associations culturel-
les, civiques, syndicales et pro-
fessionnelles, etc. 

On est prié de s'inscrire avant 
le 10 octobre 1956, en «'adressant 
à l'Extension de l'enseignement 
de l'Université de Montréal, Ca-
sier Postal 6128, Montréal. 

Pour plus de renseignements 
on signale RE 8-7057 — RE 8-
2768 ou RE 8-9451, poste 46. 

Un prospectus distribué pré-
sentement par l'Extension de 
l'enseignement de l'Université de 
Montréal nous annonce que pour 
faire suite aux cours d'initiation 
à l'administration municipale 
de Montréal, inauguré l'an der-
nier et auxquels près de 300 élè-
ves s'inscrivirent, le Service d'é-
ducation du Syndicat des fonc-
tionnaires de Montréal et l'Ex-
tension de l'enseignement orga-
nisent conjointement les "Ate-
liers de la fonction publique" qui, 
prenant plus d'envergure, répon-
dront mieux aux besoins des par-
ticipants. 

Les séances des deux sections 
des ateliers de cette année au-
ront lieu simultanément, durant 

L'usine de plastique Vinylite de la Canadian Resins & Chemicals de Shawinigan 
est entièrement paralysée par la grève depuis le 27 septembre dernier. 

Première convention pour 
les infirmières de Hull 

L'Association des inf i rmiè-
res licenciées de Hull, nou-
veau syndicat qui vient d 'ob-

JOLIETTE 

Le Syndicat des Employés du 
Commerce de Joliette, organisme 
affilié au Conseil Central des 
Syndicats de cette ville vient 
d'apprendre que le Conseil du 
Travail (CTC) de cette ville vient 
d'offrir sa collaboration en vue 
de lutter contre les employeurs 
anti-syndicaux qui semblent avoir 
la facilité d'organiser des syndi-
cats de boutique dans la ville du 
Ministre du Travail, l'hon. Anto-
nio Barrette. 

L'on sait que le Syndicat des 
Employés de Commerce de Jo-
liette est en butte à l'hostilité an-
ti-syndicale des propriétaires du 
Royal Super Market de cette ville 
qui a congédié le président du 
syndicat nouvellement formé, M. 
Bernard Sévigny. La CRO a tou-
tefois ordonné à la direction du 
Royal Super Market de repren-
dre M. Sévigny à son emploi, si-
non la loi devrait suivre son 
cours. 

tenir sa reconnaissance syn-
dicale et affi l ié à la C.T.C.C. 
vient de signer une conven-
tion collective avec la direc-
tion de l 'hôpital du Sacré-
Coeur de Hull. Cette conven-
tion, d 'une durée d'un an , 
rétroact ive à mai 1956, accor-
de aux gardes-malades li-
cenciées de cette inst i tut ion 
une majo ra t ion de t r a i t e -
men t de vingt dollars p a r 
mois. M. Raymond Gagné, 
agent d 'a f fa i res du Conseil 
cent ra l des syndicats na t io -
naux de Hull, représenta i t 
le nouveau syndicat lors des 
négociations. 

Chez les employés d'hôpitaux 
Le Syndicat des employés d'hô-

pitaux de Hull et la direction de 
l'hôpital du Sacré-Coeur de Hull, 
viennent de signer une nouvelle 
convention collective d'un an, ré-
troactive à mai 1956 et par la-
quelle les employés masculins bé-
néficieront d'une augmentation 
moyenne de trois dollars par se-
maine et les employés féminins, 
une augmentation moyenne de 
deux dollars. Entre temps, les 

négociations se poursuivent entre 
ce syndicat et la direction de 
l'hôpital Saint-Vincent d'Ottawa, 
de I hôpital général d'Ottawa et 
de la maison mère des RR. SS. 
Grises de la Croix. 

Litige à l'arbitrage 
Un employeur peut-il interpré-

ter librement les clauses d'une 
convention collective en vigueur 
et congédier certains de ses em-
ployés aux fins d'économiser? Un 
syndicat connaîtra bientôt la ré-
ponse à cette épineuse question. 
En effet, le Syndicat des em-
ployés de la cité de Hull vient 
de porter un tel grief contre la 
cité de Hull, devant un tribunal 
d'arbitrage que présidera l'hon. 
juge Jacques Boucher, de Hull. 
L'arbitre patronal sera l'hon. juge 
R. Millar et l'arbitre syndical, M. 
René Bélanger. Me Jean-Paul 
Geoffroy agira à titre de procu-
reur du syndicat, aidé de M. Ray-
mond Gagné, agent d'affaires du 
syndicat. Me Roy Fournier, chef 
du contentieux de la cité de Hull, 
représentera la cité. Tous les syn-
diqués de la région ainsi que les 
employés municipaux syndiqué» 
des divers centres suivent avec 
intérêt les diverses étapes de ce 
litige. 

NJCOLET 

Le Syndicat de la lunetterie 
de Nicolet vient de procéder à 
l'élection de ses officiers pour la 
prochaine année. Ont été élus: 
MM. Rodrigue Duguay, prési-
dent; Grégoire Paradis, vice-pré-
sident; Gaston Proulx, secrétaire; 
Jules Grandmont, trésorier; Ca-
jétan Brochu, secrétaire-finan-
ciers; Mlles Jeanne d'Arc Aubry 
et Lucille Antoinette Trudel, di-
rectrices; Fernand Cyr, sentinel-
le. 

Les membres du Syndicat ont 
aussi élu,, au cours de cette as-
semblée, les membres des diffé-
rents comités formés par le syn-
dicat ainsi que leurs délégués 
aux organismes supérieurs. 

M. Philippe Lepage, 2e vice-
président de la Fédération Na-
tionale de la Métallurgie à la-
quelle ce syndicat est affilié 
agissait comme président d'élec-
tions tandis que M. Robert Cour-
chesne remplissait le rôle de se-
crétaire. 

ASSURANCE GROUPE 

^ ^ ^ P l u s v i t e 
S U R P I E D ! 

SANS!SOUCIS D'ARGENT. UNE MALADIE SE GUERIT PLUS VITE' 
NOUS PAYONS : 

• DES SERVICES PREVENTIFS — 
EXAMEN PERIODIQUE 

• LES SERVICES DU MEDECIN A 
DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L'HOPITAL 

• LES FRAIS D'OPERATION 
• LES FRAIS D'HOSPITALISATION 
AUSSI 

• INDEMNITE DE SALAIRE 
• ASSURANCE-VIE 
• DECES ACCIDENTEL 

Les services de santé du Québec 
437, rue Caron 

Québec 
833 est, rue Craig 

Montréal 

R E C O M M A N D É S PAR LA C.T.C.C. 



Ottawa, 12 octobre 1956 LE TRAVAIL 

Coordination des mouvements 
d'éducation populaire des 

travailleurs urbains et ruraux 
Elle est préconisée par M. Fernand Jolicoeur, 

à la Semaine Sociale de St-Jérôme 
Parlant au nem de la CTCC 

lors de la Semaine Sociale de 
Saint-Jérôme, M. Fernand Joli-
coeur, directeur du Service d'E-
ducation, a préconisé la rencon-
tre des responsables des divers 
services d'éducation populaire 
en vue de parfaire la formation 
sociale des travailleurs. 

Se rendant compte qu'il y a 
des milliers de travailleurs se 
recrutant dans toutes les clas-
ses populaires tant à la campa-
gne qu'à la ville, et que ni la 
CTCC, ni r u C C , ni le mouve-
ment coopératif, ni la LOC, ni 
la LAC, ni la JOC et ni la JAC 
n'atteignent par leurs rallie-
ments ou leurs publications de 
toutes sortes, M. Jolicoeur a 

FUMEZ UNE 
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souhaité que "les responsables 
d'éducation populaire puissent 
se rencontrer de la façon la 
moins formaliste possible, pour 
échanger leurs expériences, fai-
re ensemble des recherches sur 
les moyens de rendre leur ac-
tion plus efficace dans le domai-
ne qui leur est commun". 

M. Jolicoeur a aussi souligné 
qu'il est peut-être possible de 
coordonner les programmes d'é-
ducation populaire sur les ques-
tions qui sont communes, de fai-
re même des échanges d'étu-
diants pour les diverses journées 
et sessions d'étude pour en arri-
ver peut-être un jour à faire con-
jointement la formation sociale 
et économique de certains mili-
tants régionaux. 

M. Jolicoeur émettait ce voeu 
à la Semaine Sociale qui s'est 
déroulée, comme on le sait, pen-
dant le congrès de la CTCÇ et 
qui avait pour thème: "La doc-
trine sociale de l'Eglise dans 
l'éducation". 

Dans son allocution, M. Joli-
coeur a tout d'abord posé la 
question: "Que signifie la doc-
trine sociale de l'Eglise pour les 
travailleurs? Comment la CTCC 
essaie-t-elle de la faire connaî-
tre et de la faire vivre à ses 
membres?" Remarquant ensuite, 
que son action est entravée et 
partant, moins efficace qu'on le 
souhaiterait, M. Jolicoeur a con-
clu en faisant la suggestion que 
nous avons rapportée plus haut. 

Une doctrine révolutionnaire 
Après avoir souligné "toute 

l'importance que les travailleurs 
doivent attacher à la doctrine 
sociale de l'Eglise qui a été éla-
borée principaelment pour eux 
et qui proteste contre un régime 
d'exploitation des caisses popu-
laires," M. Jolicoeur dit que les 
travailleurs n'ont pu reconnaître 
la grande sollicitude pontificale 
à leur égard à travers les inter-
prétations larvées qu'on leur pré-
sentait: 

"Au Heu, dit-il, de s'attaquer 
i la reine du mal, au régime éco-
nomique lui-même, qui durcit 
toutes les relations sociales et 
politiques, on ne voyait dans la 
doctrine sociale de l'Eglise qu'u-
ne arme pour "préserver la mas-
se ouvrière des séductions trom-
peuses du marxisme. Et pressés 
de jeter, en dépit de la structure 
économique nord-américaine "'les 
assises maîtresses de l'organisa-
tion corporative", on demandait 
encore aux travailleurs en 1950, 
de tendre la main à la dernière 
association patronale venue qui 
se recommandait pourtant à ses 
membres comme une protection 
contre le syndicalisme. 

M. Jolicoeur a ensuite relaté 
les diverses expériences qu'il a 
vécues dans le monde syndical 
en tentant de diffuser l'ensei-
gnement social de l'Eglise. 

"La CTCC a voulu organiser 
un service d'éducation qui puisse 
faire l'initiation des membres à 
la démocratie syndicale et l'ini-
tiation des officiers et perma-
nents aux problèmes économi-
ques canadiens et aux techniques 
d'organisation, de négociations, 
d'arbitrage et de grève. Mais 
aussi parce qu'elle ne voulait pas 
négliger une formation sociale 

JOLÎETTE 
Le Syndicat qui groupe les em-

ployés de la Cie Pinatel, est 
rendu au stage de l'arbitrage 

Les négociations directes et 
la conciliation ayant échouée, le 
Syndicat a dû nommer un arbi-
tre syndical sur le tribunal d'ar-
bitrage. 

M. Rosaire Morrissette fut 
choisi comme arbitre syndical. 

Des pourparlers sont en cours 
actuellement entre la Cie, le 
Syndicat, et M. Cyprien Miron 
du Service de conciliation et 
d'arbitrage et tout laisse pré-
voir la possibilité d'une entente. 

Une des demandes du Syndicat 
a trait à une augmentation des 
salaires de $0.20 l'heure ce qui 
porterait la moyenne aux envi-
rons de 1.10 l'heure soit $55,00 
par semaine de 50 heures et le 
salaire de base à .82 sous l'heu-
re, soit $41.00 par semaine de 
50 heures. 

Port Alfred . . . 
(Continued from page 8) 

on Notre Dame Street below 
Canadian Vickers Limited in 
s y m p a t h y with the striking 
CCCL workers of Port Alfred. 

Last Friday, several other 
ships wer€ diverted to Montreal 
because of the strike, but dock 
workers refused to work on 
thèse as well. 

A CCCL Union spokesman 
said the company had refused 
to meet a provincial conciliator 
last Monday. 

However a company official 
said an agreement may be reach-
ed by the end of the week. 

L'ACTUALITÉ 
dans lea 

qui puiserait à la source de son 
inspiration, elle commença en 
même temps à rédiger une décla-
ration de principes. En face de 
la réalité, en tenant compte de 
tous les faits économiques et so-
ciaux et dans le meilleur intérêt 
des travailleurs, elle voulait éta-
blir ses propres positions après 
s'être a s s u r é e que celles-ci 
étaient conformes à l'enseigne-
ment de l'Eglise catholique. Ain-
si conçue, dit-il, cette déclara-
tion de principes part des faits 
et rejoint le fond même de la 
pensée pontificale, au lieu de 
n'être qu'un résumé de manuels 
qu'on a eu la prétention d'appe-
le- des "précis" de la doctrine 
sociale de l'Eglise, mais où l'on 
ne présente en somme qu'une sé-
rie de recettes entre guillemets". 

M. Jolicoeur a ensuite parlé 
des entraves à la formation so-
ciale des travailleurs. Ceux qui 
arrivent au mouvement syndical 
sont déjà "marqués", par ce 
qu'ils ont pu recevoir d'éduca-
tion dans leur jeunesse, mar-
qués par l'école primaire et plus 
tard entraînés dans les mêmes 
courants d'influence individualis-
te de culture bourgeoise. 

Par ailleurs, confesse-t-il, il 
est diffciile d'atteindre -même 
tous nos membres. A peine le 
dixième participent aux différen-
tes journées d'étude et la moi-
tié à peine assiste à l'une ou 
l'autre des assemblées. 

Une assemblée importante 
Tous les membres de l'Union 

Nationale des employés de la 
Vickers sont attendus à l'assem-
blée générale qui aura lieu lundi 
soir à 5.00 p.m. le 15 octobre pro-
chain dans les locaux de l'union. 

L'une des principales ques-
tions à résoudre sera de choisir 
les officiers de l'union pour la 
prochaine année. Comme il s'agit 
d'une institution démocratique, 
le syndicalisme permet à tous ses 
adhérents de s'exprimer libre-
ment au cours des assemblées et 
de choisir librement les offficiers 
qui doivent diriger son syndicat. 

Chacun des membres peut être 
mis en nomination et vous avez 
le devoir de présenter et de vo-
ter en faveur d'un candidat que 
vous jugerez apte à bien condui-
re votre syndicat dans le meil-
leur intérêt de tous. 

Assistance syndicale 
Quelques-uns de nos membres 

ont aidé à organiser une ligne 
de piquetage avec les débardeurs 

de Port-Alfred sur les quais de 
Montréal est, près de la 'Vicker». 
On pourra lire en pages 4 et 6 
le» faits saillants de cet arrêt 
de travail qui nécessite des li-
gnes de piquetage à 300 milles 
du lieu de la grève. 

Avis aux délégués de 
département 

Après l'assemblée générale du 
15 octobre, il sera question des 
griefs que les membres veulent 
voir régler le plus tôt possible. 
Les délégués de département 
sont avisés de préparer leurs no-
tes afin de les soumettre au 
comité qui étudiera ces griefs. 

Des félicitations 
Nos confrères de travail de 

l'atelier méca,nique viennent de 
signer une convention de travail 
avantageuse qui leur vaut une 
augmentation de 10 cents l'heure 
rétroactive au 1er juillet 1956 en 
plus d'une autre journée de con-
gé payée ainsi que plusieurs bé-
néfifces marginaux. 

MONTREAL 

fe de 
l'Âsscdifioi! des Surî ifeiidants ef 

CoiîfremaîfFes en Coîislrucferi 
L'Association des su r in t endan t s et contremaî t res en 

construct ion de la province de Québec est actuel lement à or-
ganiser sa par t ie d 'huî t res annuel le qui au ra lieu le 2 no-
vembre prochain au gymnase du Mont St-Louis, 2145 rue 
Hôte l -de-vnie à 8.00 p.m. 

Tous les membres de l'Association .sont par t icul ièrement 
invités à cette fête en compagnie de leur épouse. On nous 
prie de ment ionner aussi que tous les membres des syndicats 
affi l iés à la CTCC pourront se joindre à leurs confrère.? de la 
construct ion a f in de passer une agréable soirée. 

Un orchestre populaire fe ra les f ra is de la musique et 
des ra f ra îch issements de toutes sortes seront acce.ssibles 
à tous. , 

On peut réserver ses billets en communiquant avec M. 
Camille Larocque, organisa teur du banquet ou en s ignalant 
LA 1-0969. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOf^lE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cour de Sociologie par Correspondance) 
TOUS offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de yagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez vous m'expédier le cours du mois courant. Vous 
trouverez ci-incluse la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
Nom 

Adresse 

DECOUPER ET POSTER 
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Port Alfred Strike 
Paralyzes Shipping 

Over 525 employees of Saguenay Terminals Limited of 
Part Alfred, a subsidiary of the Aluminum Company of 
Canada, are on strike after rejecting a 25-cent hourly wage 
increase handed down by an arbitration board. 

The strikers, including white collar office workers num-
bering 75 are members of the National Union of Longshore-
men of Baie Ha! Ha! CCCL and the National Union of 
Salaried Employees of Sagueway Terminals CCCL. 

Negotiations between the com-
pany and the two Unions began 
last April. The 25-cent offer was 
made last week. 

Saguenay Terminals Limited 
operates ships carrying bauxite 
fiotn the Caribbean into Port 
Alfied. 

There are still 175 ocean ships 
snd some Great Lakes carriers 
scheduled to arrive there before 
the close of navigation. 

Following the work stoppage, 
the Montreal Coal Handlers 
Union, affiliate of the Canadian 
Labor Congress (CLC) decided 
to support the C€L Union and 
the striking longshoremen. 

One bauxite freighter dis-
charging in Montreal after being 
diverted f r o m strike-bound 
fo r t Alfred, was immediately 

ighipping officials feared the 
oai handler's action would tie 

t dozen or more vessel» 

scheduled to berth from Port 
Alfred ^ ^ ^ 

First freighter affected was 
the Saguenay Terminals Benny, 
one of the several diverted here 
with Caiibbean bauxite normally 
discharged for the Aluminum 
Company of Canada at Port Al-
fred. The bauxite goes to Ar-
vida. neai the eastern Quebec 
port^ The men stopped and ins-
talled "unofficial" pickets. 

Upon hearing of this, Guy 
Beaudel, Manager of the Port 
of Montreal, said the news 
"amazed" him and added: "If 
our men agree not to work, I 
guess there's nothing we can do 
about it"'. 

Then he concluded: "But we 
certainly intend to enforce the 
long-standing rule against allow-
ing pickets on the docks". 

But the Moneral Coal Han-
dler'* Union continued picketing 

(Continued on page 7) 

Scholarship 
Donated By 
CCCL Union 

Fifty scholarships are 
being offered worker-
students enrolling in pu-
blic administration work-
shop - seminars at the 
University of Montreal. 
Donors are the National 
Union of Municipal Em-
ployees of Montreal CCCL. 
The scholarships will go 
to those among the 300 
taking the course who 
"demonstrate their full 
Interest In the profes-
sional Improvement of the 
white collar workers." 

Organization Drive 
To Be Launched 

One of the p r i n e i p a M e d s b n s reached ot the CCCL convention is one 
wHIch authorizes o 10-ceint as sessment from every member each month begm-

" ' " ® T h i ] ' J e r o s s e s s m e n t will be turned over to the union to be used 
a x c l u s i v e l y towards the f i n a n c i n g of an all-out organizat ion d n v e to secure 
„aw members for the CCCL un ion in practicolly all industries. 

The decision was passed after 
t study of the Organization 
Service Report which was pre-
sented to the convention dele-
gates and calls for the institution 
of a special fund to be used for 
organizational purposes only. 

Of the 800,000 workers in the 
province of Quebec, according to 
the report submitted, hardly 
250,000 are members of a union. 

The other non-organized work-
ers prevent the union members 
from obtaining better salaries and 
working conditions and are only 
an impediment to the realization 
of a sounder economic emancipa-
tion for the organized workers. 

Mr Angelo Forte, president ot 
the National Clothing Federation 
OOCI. was the prime mover of the 
question to levy an assessment 
to defray the costs of securing 
new members tor the CCCL 
union. 

In speaking in support ot the 
motion, Mr. Forte emphasized 
that subscriptions to the fund 
would be on an equal basis, with 
«11 the membership contributing 

The speaker then continued, 
declaring that it is always pos-
«ibU by negotiating to improve 
ftJu workers -lot by using union 
if.H-te, but this did not apply i« 

the case of textile, clothing, ' 
shlrtmaking, shoe and silk stock-
ing workers. 

A.Ï an example, Mr. Forte cited 
the case of Tooke Brothers 
Limited who employed over 700 
employees in their Montreal plant 
and paying a basic hourly wage 
of $1.07. This company recently 
closed their Montreal plant and 
moved to Three Rivers where 
they are actually paying a basic 
70-cent hourly wage rate. 

'•We have union strength m 
Chatelaine Hosiery Company of 
St. .Johns. Quebec, said Mr. Forte, 
but after a strike of nearly three 
months duration, nothing has 
happened as the owners are 
trying to move their establish-
ment to another location where 
they will engage non-union labor 
at starvation wages". 

•'It will be readily realized that 
it is impossible to better working 
conditions in these industries 
until the time comes when all 
these non-union workers are 
organized for their own protec-
tion and benefit which will enjoy 
an improved economic life". 

Mr, Forte concluded by launch-
ing an appeal to the convention 
delegates to set u* a strong 
ovgjmiîatiou drive which would 

& VIEWS 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

in due course change this situa-
tion, ^ ^ 

Mr, Rene Gosselin, president of 
the National Textile Federation 
CCCL supported Mr. Forte in his 
appeal and said that only 1,000 
in 7,000 textile vPorkers are 
organized in the province of 
Quebec. 

The difficulties which are bemg 
experienced at Duplan Textile at 
Montmagny are due to these 
existing conditions of which Mr. 
Forte brought to the attention of 
the convention. 

He went ou to cite figures 
comparing salaries paid to textils 
workers in Quebec and in On-
tario. 

In Quebec the average hourly 
pay is $1,03, while in Ontario the 
regular textile workers rats is 
$1,50 an hour. 

This difference is explained by 
the fact that the Ontario textile 
workers are well organized and 
show m u c h more economic 
strength than the Quebec worker. 

Mr, Gosselin terminated by 
declaring that conditions such as 
they exist in the Quebec textile 
industry are reflecting upon 
workers in all other industries 
of the province. 

IMPORTANT MEETING 
Every member of the National 

Union of Vickers Employees CC-
CL should attend the next gene-
ral membership meeting schedul-
ed to take place in our union hall 
Monday October 15 at 5.00 p.m. 

One of the most important 
items on the heavy agenda is 
the election of officers who shall 
be chosen to guide and direct 
your union for the coming year. 

As we are members of a tru-
ly democratic organisation it is 
your duty and privilege to elect 
officers ot your choice to repre-
sent you. 

The decision rests in your 
hands and all true union men 
will show their interest by cast-
ing their ballots in the forthcom-
ing elections. 

The men to elect should be 
tried and true union men who by 
their experience and faithfulness 
will guide your union to greater 
achievements. 

No matter what is said or done 
it all boils down to the fact that 
as union member it is in your 
own immediate interest to elect 
the right men for the positions. 

Be a real union man and at-
tend this meeting and vote for 
men who will first and foremost 
look after your interests. 

HELPING THEIR BROTHERS 
Quite a few members have 

been helping out in the picket 
lines set up by the striking mem-
bers of the CCCL Longshoremens 
Union on Notre Dame St,' East 
next to Canadian Vickers. The 
striking workers ot Port Alfred 
have been out a week now. 

The strike is expected to be 
settled some time this week. 
Our members are to be congratu-
lated on devoting their spare 

time to aid their fellow union 
brothers. 

MEMO TO STEWARDS 
Following the general mem-

bership meeting on Monday Oc-
tober 15 there will be the con-
clusion of grievances made to an 
agenda which shall later be ta-
ken up with company for adjust-
ing. Stewards are advised to' 
have all their grievances ready 
to be turned over to the commit-
tee. 

CONGRATULATIONS 

Our fellow workers in the Ma-
chine Shop signed a very advan-
tageous labor agreement witii 
Vickers last Thursday. The Con-
tract calls for a general wage in-
crease of 10 cents an hour re-
troactive from vTuly 1, 1956, plu» 
another paid holiday (St. Jean-
Baptiste Day) and many other 
fringe benefits 

The shop committee under thé 
guidance of popular Ernie Jo-
licoeur did a good job and de-
serves credit for their hard work. 

NAUTIC/VLLY SPEAKING 
Answering the age-old quei'y 

as to "why a ship is always re-
ferred lo as "she", here's a few 
motives that may answer the 
question: The obvious reasons 
are that there is always a lot of 
bustle around her, she needs ,a 
gang of men around, she has .a 
waist and stays, takes a lot of 
paint to keep up her best ap-
pearance, many are well stacked, 
many come in at full steam, and 
always heads for the buoys when 
coming into port. 

In addition, everyone makes 
a fuss about her, • she is often 
found in a slip, and when you 
want to attract her attention a 
whistle is the required signal! 

Committee Of 9 
To Study Affiliation 

Following the adoption of the principle of affiliation of 
the CCCL and the Canadian Congress of î abor CLC which has 
passed at the CCCL convention, orought to a close Saturday 
September 29 in the Windsor Hotel in Montreal, a special 
committee of nine was set up to study and continue talks on 
the issue and report back their findings and deliberations to 
the CCCL special convention which will be held in June 1957. 

The committee of nine chosen to act by the convention 
delegates are Messrs. Gerard Picard, general president of the 
CCCL, ex-officio member; Jean Marchand, general secretary; 
Adalbert April, president of the Shoe and Leather Federation; 
Adrien Plourde, president of the National Federation of Metal-
lurgy; Jean-Baptiste Delisle, secretary of the Building and 
Construction Federation; S. Ted Payne, vice president of the 
National Federation of Metallurgy; Roger Matliieu, second 
vice-president of the CCCL; Jean-Noel Godin, vice-president of 
the National «othing Federation; Lucien Dorion, president of 
the National Federation of Commerce and Maurice Vassart, 
technical adviser of the Federation of Chemical Products. 


